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[TRANSLATION – TRADUCTION]1

________
1 Translation provided by the Government of the Republic of Latvia – Traduction fournie par le Gouvernement de la République de Lettonie.
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE SUR LA SIMPLIFICATION DES 

DÉPLACEMENTS RÉCIPROQUES DES HABITANTS DES TERRITOIRES DE LA ZONE 

FRONTALIÈRE DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la Fédération de Russie, ci-après 

dénommés les Parties ;

Désireux de développer et de renforcer les relations de bon voisinage entre les deux États ;

Tenant dûment compte de la nécessité de préserver et de promouvoir les liens économiques, culturels et autres 

liens traditionnels entre les habitants des territoires de la zone frontalière de la République de Lettonie et de la 

Fédération de Russie ;

Soucieux de simplifier les déplacements réciproques des habitants des territoires de la zone frontalière de la 

République de Lettonie et de la Fédération de Russie ;

Agissant conformément aux actes juridiques des Parties ;

Sont convenus de ce qui suit.

Article premier

Aux fins du présent Accord, on entend par :

- « frontière » la frontière commune des États de la Lettonie et de la Russie ;

- « territoires de la zone frontalière » les territoires des administrations locales (unités territoriales) de la 

République de Lettonie et de la Fédération de Russie, qui jouxtent la frontière de la Lettonie et de la Russie et 

ne sont pas situés à plus de 30 kilomètres de celle-ci ; si une partie de ce territoire se situe à une distance 

comprise entre 30 et 50 kilomètres de la frontière, elle est également considérée comme faisant partie du 

territoire de la zone frontalière. Les Parties coordonnent la liste des territoires de la zone frontalière par la voie 

diplomatique ;

- « habitants des territoires de la zone frontalière » les citoyens de la République de Lettonie, les citoyens de la 

Fédération de Russie, ainsi que les citoyens de pays tiers et les apatrides qui résident de manière permanente et 

légale sur les territoires de la zone frontalière depuis au moins trois ans, ainsi que leurs conjoints, leurs enfants 
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mineurs et les personnes sous leur tutelle ou leur curatelle, même s’ils résident sur les territoires de la zone 

frontalière depuis moins de trois ans ;

- « parents proches » les habitants des territoires de la zone frontalière de l’État d’une Partie qui entretiennent 

les relations de parenté suivantes avec les habitants des territoires de la zone frontalière de l’État de l’autre 

Partie : conjoints, enfants (y compris adoptés), parents (y compris tuteurs et curateurs), grands-mères et grands-

pères, petits-enfants, frères et sœurs ;

- « document de voyage valide » les documents d’identification personnelle valides qui sont reconnus comme 

tels par les Parties pour franchir la frontière de l’État, à l’exception du passeport diplomatique, du passeport de 

service et du livret du marin ;

- « permis de petit trafic frontalier » un document d’une forme spécifique délivré aux habitants des territoires de 

la zone frontalière de l’État d’une Partie et qui leur confère le droit d’entrer et de séjourner uniquement sur le 

territoire de la zone frontalière de l’État de l’autre Partie et d’en sortir, de manière répétée ;

- « autorité délivrant les permis de petit trafic frontalier » :

- pour la République de Lettonie, le consulat de la République de Lettonie à Pskov ;

- pour la Fédération de Russie, l’ambassade de la Fédération de Russie en République de Lettonie et le 

consulat général de la Fédération de Russie à Daugavpils.

Article 2

1. Le présent Accord prescrit les procédures de délivrance des permis de petit trafic frontalier aux habitants des 

territoires de la zone frontalière de la République de Lettonie et de la Fédération de Russie et les procédures 

relatives à leurs déplacements réciproques.

2. Les questions qui ne sont pas régies par les dispositions du présent Accord, telles que le refus de délivrer un 

permis de petit trafic frontalier, le refus d’entrée ou l’application de mesures d’éloignement, sont soumises aux 

dispositions des actes juridiques de la République de Lettonie et de l’Union européenne, d’une part, et des actes 

juridiques de la Fédération de Russie, d’autre part.

3. Les habitants des territoires de la zone frontalière de l’État d’une Partie, lors de leur séjour sur le territoire de 

la zone frontalière de l’État de l’autre Partie, observent les lois et les règlements de l’État de séjour, y compris 

lors de l’entrée sur le territoire de l’État de cette autre Partie.
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4. Les habitants des territoires de la zone frontalière qui ont violé les dispositions du présent Accord sont 

responsables conformément aux actes juridiques de l’État de séjour.

Article 3

1. Conformément au présent Accord, les permis de petit trafic frontalier sont délivrés par les autorités chargées 

de les délivrer sur la base des listes d’habitants des territoires des zones frontalières qui leur sont soumises (ci-

après dénommées « les listes »).

2. Les habitants des territoires de la zone frontalière ne sont pas tenus de présenter une invitation pour obtenir 

un permis de petit trafic frontalier.

Article 4

1. Les administrations locales des territoires de la zone frontalière établissent les listes des habitants des 

territoires de la zone frontalière de leur État. Les listes susmentionnées sont soumises aux autorités de l’autre 

Partie délivrant les permis de petit trafic frontalier à des fins de coordination. Les Parties coordonnent les 

procédures d’échange des listes par la voie diplomatique. Les listes sont coordonnées dans un délai de vingt 

jours civils.

2. Les listes sont présentées une fois par an. Elles peuvent être modifiées, au besoin.

3. Les listes indiquent les renseignements suivants concernant les habitants des territoires de la zone frontalière :

a) le prénom et le nom de famille ;

b) la date et le lieu de naissance ;

c) le lieu de résidence de la personne et le temps depuis lequel elle réside légalement dans la zone 

frontalière ; 

d) l’objet du voyage ;

e) le lieu de séjour de la personne sur le territoire de la zone frontalière de l’État de l’autre Partie, en 

indiquant les zones habitées ;

f) des renseignements sur un document de voyage en cours de validité (type, numéro, durée de validité).

4. L’inclusion des habitants des territoires de la zone frontalière dans les listes est justifiée dans les cas 

suivants :
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a) des biens immobiliers sur le territoire de la zone frontalière ;

b) la visite de parents ;

c) la visite des lieux de sépulture des proches ;

d) l’obtention d’une assistance médicale ;

e) la participation aux manifestations culturelles, éducatives ou sportives qui sont régulièrement 

organisées par les institutions administratives et les autorités des États des Parties ou 

l’organisation desdites manifestations ;

f) la participation à des rituels religieux ;

g) la mise en œuvre de mesures régulières de mise en réseau dans le domaine de l’activité économique sur 

la base de contrats appropriés, sans droit au travail.

Article 5

1. Les habitants des territoires de la zone frontalière peuvent obtenir des permis de petit trafic frontalier sur 

présentation :

a) d’un document de voyage valide ;

b) d’un formulaire de demande de permis de petit trafic frontalier dûment rempli ;

c) d’une photographie ;

d) d’une assurance maladie valide pour la durée du premier voyage ;

e) les copies des documents qui attestent de la période pendant laquelle la personne a résidé légalement 

sur le territoire de la zone frontalière.

2. Si nécessaire, l’autorité qui délivre le permis de petit trafic frontalier demande en outre des documents qui 

attestent que la personne réside légalement sur le territoire de la zone frontalière, ainsi que des documents 

justifiant la nécessité d’entrer sur le territoire de la zone frontalière de l’État de l’autre Partie, conformément au 

paragraphe 4 de l’article 4 de l’Accord.

3. Les permis de petit trafic frontalier sont délivrés à titre gracieux et ont une durée de validité de un à deux ans, 

mais n’excédant pas la durée de validité du document de voyage en cours de validité.
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4. Les permis de petit trafic frontalier sont délivrés dans un délai de dix jours civils à compter de la date de 

présentation des documents visés au présent article. Dans des cas particuliers, le délai de délivrance d’un permis 

de petit trafic frontalier peut être prolongé de trente jours civils au maximum si un examen supplémentaire des 

documents présentés est nécessaire.

5. Les habitants des territoires de la zone frontalière titulaires d’un permis de petit trafic frontalier peuvent 

séjourner sur le territoire de la zone frontalière de l’État de l’autre Partie pendant la durée de validité de ce 

permis. En outre, la durée totale du séjour sur le territoire de la zone frontalière de l’État de l’autre Partie ne 

peut dépasser quatre-vingt-dix jours sur une période de cent quatre-vingts jours.

6. Si, au cours de leur séjour sur le territoire de la zone frontalière de l’État de l’autre Partie, les habitants des 

territoires de la zone frontalière de l’État d’une Partie ne peuvent quitter ledit territoire dans le délai prévu au 

paragraphe 5 du présent article en cas de force majeure, la durée de leur séjour est prolongée gratuitement de la 

période nécessaire à leur retour dans l’État de résidence conformément à la législation de l’État d’accueil.

Article 6

1. Les habitants des territoires de la zone frontalière franchissent la frontière aux points de passage frontaliers 

ouverts au trafic international et bilatéral sur la base de documents de voyage et de permis de petit trafic 

frontalier valides.

2. Lorsqu’ils séjournent sur le territoire de l’État de l’autre Partie, les habitants des territoires de la zone 

frontalière de l’État d’une Partie sont tenus de disposer d’une assurance maladie valide pour toute la durée du 

séjour.

Article 7

Les habitants des territoires de la zone frontalière qui sont mineurs doivent franchir la frontière 

accompagnés de l’un de leurs parents (adoptants), de leur tuteur ou de leur curateur. Lorsqu’ils franchissent la 

frontière et séjournent sur le territoire de l’autre État sans être accompagnés, ils sont tenus de posséder, en plus 

des documents de voyage valides, un consentement notarié des personnes susmentionnées ou un consentement 

des institutions de tutelle et de curatelle à cet effet.

Article 8

1. En cas de perte ou de dommage des documents de voyage ou des permis de petit trafic frontalier valides des 

habitants des territoires de la zone frontalière de l’État d’une Partie pendant leur séjour sur le territoire de la 
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zone frontalière de l’État de l’autre Partie, ces personnes en informent immédiatement les institutions des 

affaires intérieures de l’État de séjour et peuvent quitter son territoire sans visa ou autre autorisation, sur la base 

de nouveaux documents de voyage ou de certificats de retour en cours de validité. En outre, les institutions des 

affaires intérieures de l’État de séjour délivrent gratuitement à ces personnes un document attestant de cette 

notification.

2. Pour recevoir de nouveaux documents de voyage ou des certificats de retour, les habitants des territoires de la 

zone frontalière ont le droit de se rendre à la mission diplomatique ou consulaire la plus proche de cet État qui 

est habilitée à délivrer lesdits documents ou certificats, même si cette mission se situe en dehors des territoires 

des zones frontalières spécifiées dans le présent Accord.

Article 9

1. En cas d’épidémies, d’épizooties ou d’autres situations d’urgence, les Parties peuvent introduire des 

restrictions temporaires au franchissement des frontières pour les habitants des territoires ou de la zone 

frontalière.

2. Les Parties se réservent le droit de suspendre temporairement l’application du présent Accord. La Partie qui a 

pris cette décision notifie à l’autre Partie l’introduction de ces mesures et, en conséquence, leur révocation, par 

la voie diplomatique et dans les meilleurs délais, mais au plus tard dans les vingt-quatre heures suivant cette 

décision.

Article 10

Les Parties règlent tout désaccord survenant au cours de l’application du présent Accord par voie de 

consultations mutuelles.

Article 11

1. Dans un délai de trente jours civils à compter de la date de signature du présent Accord, les Parties échangent 

des modèles de permis de petit trafic frontalier par la voie diplomatique.

2. En cas de modification des documents indiqués dans la première partie du présent article, les Parties se 

transmettent leurs modèles au plus tard trente jours civils avant leur entrée en vigueur.

Article 12
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1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications écrites par lesquelles 

les Parties s’informent de l’accomplissement des formalités internes nécessaires à cet effet.

2. Le présent Accord peut être modifié ou complété par accord mutuel entre les Parties.

3. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée et reste en vigueur pour une période de six mois 

après la date de réception par l’une des Parties d’une notification écrite de l’autre Partie indiquant son intention 

de dénoncer le présent Accord.

FAIT à Moscou, le 20 décembre 2010, en double exemplaire, en langues lettone et russe, les deux textes ayant 

le même pouvoir juridique

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie :

Edgars Skuja 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie :

Sergey Lavrov 

Ministre des affaires étrangères


